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En Occident, le grand partage effectué 
entre Société et Nature a progressivement 
déplacé la culture du côté des sciences et 
des techniques et l’on est en droit de se 
demander si les enjeux environnementaux 
actuels accentuent ou modifient ces dé-
placements. Certains prennent acte d’une 
planète domestiquée de longue date par 
l’homme et s’inscrivent dans la continuité 
des processus tandis que d’autres se réfè-
rent à l’ère de l’anthropocène pour désigner 
une rupture dans les rapports de l’Homme 
à son environnement. Source de nouveaux 
risques, les changements environnemen-
taux contrarient notre conception de la Na-
ture et interfèrent avec l’élaboration des 
politiques publiques et la définition de nos 
stratégies d’action, tant aux échelles natio-
nales que mondiale. Face à l’échec relatif 
des principes de convergence qui ont fait 
la consécration du développement durable 
(économie et environnement, croissance et 
démocratie, Nord et Sud etc.), les nouvelles 
orientations qui se dessinent méritent d’être 
décrites afin de mieux cerner le  ‘ dévelop-
pement ’ qui les accompagne. Ainsi, il est 
important de savoir si l’apprentissage par 
‘ l’opinion publique ’ de ces risques va de 
pair avec une progression de l’acceptabilité 
du changement environnemental.
thème 1 – conceptIons et phIloso-
phIes de la nature, enjeux éthI-
ques et épIstémologIques 
Réinterroger les traditions philoso-
phiques de l’Occident et le concept 
de modernité
On peut décliner les philosophies de la 
nature et les éthiques environnementales 
en différents courants qui sont apparus suc-
cessivement et se sont transformés depuis 
le 18e siècle, en interaction avec l’évolution 
des savoirs scientifiques. La crise environ-
nementale a eu pour effet de repositionner 
ces courants par rapport à des conceptions 
de la nature défendues par d’autres systè-
mes de pensées, et en l’occurrence de fra-
giliser la position ontologique dominante 
défendue par les modernes. Pour explorer 
plus précisément ces interactions, il faut en 
revisiter l’histoire et interroger la dynami-
que d’évolution de ces traditions intellec-
tuelles, les étapes qui les caractérisent, les 















elles se construisent, voire les oppositions 
et les résistances qu’elles suscitent. En quoi 
sont-elles tributaires des avancées scien-
tifiques, de l’évolution des techniques, de 
notre perception des désastres écologiques 
ou des évènements environnementaux, et 
dans quelle mesure ces derniers compo-
sent-ils avec les savoirs empiriques ? Qu’en 
est-il des positionnements philosophiques et 
éthiques les plus récents et que suscitent 
comme bouleversement les thématiques du 
changement climatique ou de la crise de la 
‘société d’abondance’ ? 
 
Ainsi, la contestation du grand partage 
Nature/Culture caractéristique de la mo-
dernité scientifique occidentale semble fa-
voriser la redécouverte d’autres ontologies, 
avec la renaissance en particulier de l’orien-
talisme ; conduit-elle finalement à des ré-
visions en profondeur des rapports entre 
l’Humain et la Nature dans ses dimensions 
philosophiques, esthétiques, existentielles, 
voire religieuses ? Les discours annonçant 
des catastrophes possibles sont diverse-
ment étayés. Il serait intéressant d’étudier 
leurs effets sociaux. Que dire sur le compor-
tement des gens, dans différentes cultures, 
face à l’annonce d’une catastrophe : mobili-
sation, indifférence, attente du destin ? De 
façon symétrique, il serait judicieux de reve-
nir sur le principe de précaution, son inser-
tion théorique, ses applications mais aussi 
les résistances qu’il suscite.
L’interrogation sur la nature est indis-
sociable de celle concernant l’homme, la 
‘nature humaine’. De nombreux anthro-
pologues ont montré combien les sociétés 
non-industrielles avaient une connaissance 
fine des milieux dans lesquels elles vivaient 
et qu’elles ont de fait transformés. Si l’an-
thropisation des milieux est une constante 
de l’Histoire et des cultures, il est toutefois 
légitime d’approfondir la singularité de la 
‘thermo-industrialisation’, associée à l’in-
dividuation psychique et à une trajectoire 
technique et industrielle particulière. Se dé-
finit-elle par son caractère anthropologique, 
ou ‘seulement’ culturel ? 
Ethique, Equité, Philosophie 
du développement durable 
Si la notion d’éthique environnementale 
est liée à la pensée occidentale, des travaux 
sur l’éthique pourraient inclure d’autres tra-
ditions et en particulier celles des grands 
pays émergents, dont le poids dans les évo-
lutions relatives à l’environnement sera dé-
terminant. On doit se demander quel sens 
et quelle place prennent les catégories de la 
modernité et de la tradition dans des pays 
confrontés à l’innovation et au progrès tech-
nique. Il serait intéressant de mieux com-
prendre les valeurs éthiques des pratiques 
et des actions qui engagent la nature ou le 
‘système Terre’ dans ses multiples compo-
santes. 
La notion d’éthique environnementale 
renvoie par ailleurs à celle d’équité, voire 
de ‘justice environnementale’. D’une façon 



















générale, elle ne peut pas ignorer les échel-
les de temps et d’espace, au risque d’oublier 
que ce qui est acceptable ou durable pour 
un espace ou une époque ne l’est pas forcé-
ment pour d’autres. Quelles formes d’éthi-
que par exemple peuvent accompagner des 
activités de reconfiguration d’écosystèmes 
ou de compensations écologiques dont les 
retombées sociales peuvent être très inéga-
les ? Voit-on aussi émerger, dans un souci 
d’équité planétaire, de nouvelles ‘cités de 
justice’ dans la critique des modes de vie ?
La nature ne se réduit pas à ‘l’écologie’. 
Elle comprend de plein droit les ressources 
épuisables, matière et énergie, qui en font 
intégralement partie. Les politiques de la 
nature (voir ci-dessous) peuvent avoir pour 
but de fournir de nouvelles ressources (éco-
nomisation de l’écologie), de déplacer les 
sources de productivité (exploiter les ser-
vices écologiques), ou encore de mettre en 
place un nouveau rapport à la nature.  Ce 
qui serait donc à interroger dans toutes ces 
options, ce n’est pas seulement l’éthique 
environnementale, mais bien, selon cer-
tains auteurs, le développement durable, 
autrement dit l’arbitrage entre services éco-
logiques, services économiques et équité 
sociale. Il pourrait être préférable alors de 
parler de philosophie du développement du-
rable, plutôt que de philosophie de la na-
ture ou d’éthique environnementale. Dans 
une perspective de globalisation, se posent 
les enjeux de l’élaboration des fondements 
d’un nouveau cosmopolitisme qui ne se ré-
duirait pas à l’universalisation des concep-
tions d’une culture particulière, notamment 
la culture et le mode de vie de l’Occident, 
fortement consommateurs des ressources 
de la planète.
Epistémologie et reconfiguration 
des disciplines
Il apparaît de plus en plus clairement que 
si l’environnement met en question le par-
tage fondateur entre nature et société, c’est 
peut-être davantage le statut de la connais-
sance et de la science qui s’en trouve pro-
fondément modifié ainsi que l’articulation de 
cette dernière au social. Au plan épistémo-
logique, il est important d’analyser en quoi 
la question environnementale change l’or-
dre des savoirs ou modifie la cartographie 
épistémique des disciplines. Si les appro-
ches disciplinaires sur l’environnement se 
sont étendues à l’ensemble des sciences et 
des humanités, on observe la concentration 
de certaines disciplines phares qui prennent 
le pouvoir sur les autres. Il est important de 
scruter les diverses tensions épistémologi-
ques : tradition physico-mathématique ver-
sus sciences du vivant, sciences expérimen-
tales versus sciences historiques, sciences 
économiques versus écologie etc. En parti-
culier, l’ancienne dichotomie entre sciences 
de la nature et sciences humaines et socia-
les est susceptible de résister à l’environ-
nement tandis que celui-ci peut affaiblir ou 
renforcer les ambitions de ces deux pôles 
scientifiques, voire transformer leurs princi-
pes paradigmatiques. Peut-on qualifier cette 











dichotomie « d’obstacle épistémologique » 
à un renouvellement de la structure scien-
tifique que l’environnement pourrait contri-
buer à produire ? Il est tout aussi pertinent 
d’analyser les convergences épistémiques 
récentes (par exemple sciences de la vie et 
sciences de la terre en sciences du Système 
Terre) ou en émergence (économie écolo-
gique, sciences de l’environnement...). Plus 
fondamentalement, dans le renversement 
inédit du rapport originel d’appropriation de 
la nature, qui avait conféré à la science son 
fondement initial,  comment rendre compte 
du changement progressif de statut et de 
fonction de la science ? 
thème 2 - polItIques de la nature 
et technIcIsatIon
Gérer, standardiser et conserver 
quelles natures ?
La question environnementale s’est pro-
gressivement constituée en tant que thème 
politique et champ scientifique dans le pro-
longement d’anciennes pratiques de domes-
tication et de gestion des ressources natu-
relles. Depuis l’époque moderne, des grou-
pes d’experts se réclamant d’un idéal scien-
tifique ou technique interviennent de plus 
en plus massivement pour gérer, aménager, 
exploiter l’environnement naturel, souvent 
en lien avec des autorités politiques ou des 
intérêts privés. Ils sont ingénieurs, naturalis-
tes, médecins, chimistes..., et organisent la 
valorisation de ressources comme la forêt et 
l’eau (assèchement, irrigation, barrages) ou 
assurent le développement de l’agriculture 
et de l’élevage, le plus souvent aux dépens 
des usagers ‘traditionnels’ de la nature, de 
ceux qui y vivent. Ils participent aussi au 
mouvement d’appropriation et d’exploita-
tion des territoires d’outre-mer par les puis-
sances occidentales au nom d’un bon usage 
de la nature, faculté dont seraient privés les 
peuples locaux. Ce discours de l’énonciation 
justifie le pouvoir occidental et la répression 
des savoirs traditionnels.
Le 21e siècle marque une rupture avec 
une diversification des approches de la natu-
re, une généralisation des problèmes d’envi-
ronnement et un changement d’échelle dans 
l’appréhension de ces problèmes. L’ingénie-
rie écologique se constitue dans ce contexte 
comme réponse technique à ces questions. 
Les progrès de la science écologique et le 
développement des biotechnologies ouvrent 
des possibilités d’action inédites en termes 
de puissance d’intervention, mais ils parti-
cipent également à la diffusion des risques. 
La multiplication des controverses publi-
ques, de nouvelles façons de penser et de 
mesurer et l’évolution des modèles d’action 
publique délégitiment progressivement l’ar-
gument d’autorité de l’expert pour laisser 
place à sa capacité à mettre en cohérence 
divers énoncés.
Ainsi, chaque époque a engendré ses pro-
pres formes d’expertise mais aussi ses pro-



















pres tensions à l’origine de la construction 
des discours et des savoirs. Pour compren-
dre les ressorts de l’action publique, il est 
alors judicieux de restituer à chaque période 
l’histoire environnementale de l’exploitation 
et de la gestion de ses ressources naturel-
les comme la spécificité du binôme savoir/
pouvoir à l’œuvre dans ce pas de temps. On 
serait sans doute mieux outillé pour com-
prendre ce que désignent ou englobent 
aujourd’hui les politiques de la nature, quels 
acteurs se partagent ce champ, et quels ty-
pes d’approches (dispositifs et savoirs) sur 
quelles natures (espèces et écosystèmes, 
zones humides et forêts, agriculture, etc.) 
et quelles ressources sont privilégiées. On 
doit évidemment se poser la question des 
arbitrages et des valeurs qui les soutiennent 
(rapport au juste, au vrai, à l’utile) dans un 
monde dominé par les controverses.
La question des échelles de référence est 
centrale dans la construction des politiques 
de la nature dans la mesure où celles-ci in-
duisent des rapports de force spécifiques et 
légitiment certaines actions au détriment des 
autres et donc de certains groupes sociaux. 
On doit admettre que la notion d’échelle n’a 
pas de statut ontologique et que les terri-
toires qu’elle configure ne sont ni neutres 
ni objectifs. C’est dans cet esprit que l’on 
devra s’intéresser aux différentes formes de 
zonage de l’espace et aborder les notions 
de justice environnementale et d’inégalités 
écologiques. On se réfèrera à leur dimen-
sion territoriale, en tant qu’interface entre 
le local et le global, pour répondre aussi à 
deux types de questionnements. D’une part, 
en privilégiant des approches verticales pour 
comprendre au nom de quoi ‘l’intérêt col-
lectif’, ‘le bien commun global’ ou ‘l’intérêt 
national’ peuvent dominer ou au contraire 
être relégués  au second plan par l’intérêt 
‘local’ , aussi ambigu que puisse être ce der-
nier adjectif. D’autre part, en traitant dans 
le cadre d’approches horizontales les no-
tions de  ‘dette écologique’ ou de ‘durabilité 
importée’, invoquées en particulier à propos 
des relations Nord-Sud, mais qui peuvent 
aussi se référer aux relations entre espaces 
à toute échelle, régionale ou locale.
  
La montée des questions d’environne-
ment global semble s’inscrire dans une ten-
dance croissante à construire les problèmes 
d’action publique en problèmes techniques 
et en problèmes spécifiquement globaux. 
Comment caractériser les effets de ce glo-
balisme  qui définit alors un ‘bon usage’ de la 
nature ? L’appel à des études diachroniques 
longues pourrait favoriser une plus grande 
sensibilité à la pluralité, à l’historicité des 
représentations des problèmes environne-
mentaux, des modes d’intervention et de 
négociation, et des types de savoirs. 
 
L’orientation des systèmes 
techniques
Le lien qui relie agriculture et environne-
ment est un indicateur important de la fonc-
tion attribuée à l’agriculture et il est devenu 
courant pour désigner ce rapprochement de 











se référer à la notion d’écologisation des pra-
tiques agricoles. On évalue mal, néanmoins, 
la portée et la vigueur de ce processus tandis 
ceux qui le portent et le contrôlent sont ra-
rement identifiés. Un demi-siècle de moder-
nisation et de rationalisation de l’agriculture 
européenne a transformé les producteurs 
agricoles, qui manipulent pourtant le vivant, 
en de simples exécutants appliquant des re-
cettes issues des inventions provenant des 
laboratoires, les activités de conception des 
modèles de production agricole étant réser-
vées aux sphères technico-scientifiques et 
politiques. On peut se demander dans quelle 
mesure les savoirs à venir sur le vivant et 
la gestion de l’environnement reproduiront 
cette ‘rupture épistémique’. En agronomie, 
on reconnaît bien volontiers que le schéma 
linéaire de la diffusion du savoir n’est plus 
d’actualité, mais dans les faits, ne l’est-il pas 
plus qu’il ne l’a jamais été ? Il s’agit finale-
ment de statuer sur le processus d’écologi-
sation des savoirs et des pratiques. Assiste 
t-on à leur simple verdissement  ou peut-on 
y voir l’amorce de nouveaux paradigmes ? 
Certains défendent l’émergence d’une nou-
velle génération de savoirs, fruit de savoir-
faire localisés et de savoirs globaux et qui 
appréhenderait les milieux en tant que sup-
port de mémoire et de connaissances, quel 
que soit leur degré d’anthropisation ou d’ar-
tificialisation. Autrement dit, savoirs locaux 
et ingénierie écologique seraient complé-
mentaires. On peut donc imaginer la mise 
en concurrence de différentes formes d’éco-
logisation du point de vue de leur légitimité 
et de leur insertion territoriale. Les bénéfi-
ciaires ne sont évidemment pas les mêmes.
Dans les pays du Nord comme dans les 
pays du Sud, on assiste à une effervescence 
de réseaux socio-techniques qui se saisis-
sent de la rhétorique environnementale pour 
promouvoir d’autres formes de production, 
de conservation et d’échanges de savoirs. 
Peut-on considérer ces mouvements comme 
porteurs de dimensions alternatives et in-
novantes quant à la gestion de l’environne-
ment ?
La multiplication des aires protégées à 
l’échelle mondiale, leur distribution et les 
modèles qui y sont privilégiés sont à inscrire 
dans le même ordre de questions touchant 
à la recherche et à ses applications. Les 
interventions de restauration des habitats 
naturels, de réhabilitation des milieux dé-
gradés, de sélection ‘ de bonnes pratiques ’, 
voire de transfert de gestion deviennent de 
plus en plus courantes. Elles suscitent de 
nombreuses questions quant aux modèles 
de conservation privilégiés, à la définition 
des unités territoriales, à la participation et 
ses retombées locales, aux conflits poten-
tiels entre différentes représentations de la 
nature, aux interférences et contradictions 
entre injonctions à la conservation et aide 
au développement. De façon plus générale, 
il apparaît un paradoxe entre conservation 
et artificialisation de la nature si l’on admet 
que gérer la nature contribue d’une certaine 
façon à la faire disparaître. Et jusqu’à quel 
point est-il possible et efficace de contrôler 
un environnement, par ailleurs de moins en 



















moins stable ? Le but ultime qui se dégage 
des politiques de la nature mériterait d’être 
mieux identifié.
L’évaluation des politiques de 
la nature et les indicateurs
L’évaluation et le suivi des politiques de la 
nature sont devenus des thématiques stra-
tégiques face à des objets environnemen-
taux mal bornés par les disciplines. Souvent 
confondue avec les politiques de la nature, 
la biodiversité est un thème qui reste peu 
parlant hormis la disparition d’espèces em-
blématiques. Les travaux à venir devraient 
souligner les risques entrainés par son éro-
sion, notamment sur l’agriculture et la santé. 
Et prendre en considération le fait que là où 
certaines mesures apparaissent opération-
nelles, elles peuvent être difficilement ap-
plicables ailleurs. Cela est particulièrement 
sensible entre pays développés et pays en 
développement, Nord et Sud. 
Diverses questions se posent à cet 
égard : quelle métrique adopter pour ren-
dre compte des coûts et des performances 
écologiques de ces politiques ? Peut-on in-
tégrer, et comment, mesures physiques des 
impacts et évaluation monétaire ? Comment 
agréger et articuler des informations de 
nature et d’échelles spatiale et temporelle 
différentes ? Sur quelles bases scientifiques 
ou techniques, comparaisons et conversions 
peuvent-elles s’opérer ? L’évaluation et la 
production d’indicateurs sont censées se 
combiner avec le processus de décision et 
les interventions sur l’environnement : en 
amont, pour fonder des actions publiques 
et orienter les décideurs, en aval, pour me-
surer l’efficacité des mesures entreprises 
et donner un sens, a posteriori, à ces in-
terventions. L’évaluation peut être mobilisée 
comme moyen de légitimation, de négocia-
tion, ou encore comme instrument de dé-
nonciation. Ainsi, l’enrôlement des savoirs 
traditionnels dans l’expertise et la prospec-
tive face à des opérations de certification, 
d’aménagement ou de restauration est loin 
d’être neutre. Une attention particulière de-
vra aussi être portée au type de mesures 
en vogue à l’heure du développement du-
rable comme celles d’empreinte écologique 
ou d’évaluation des services rendus par les 
écosystèmes. 
thème 3 - bIodIversIté, changement 
clImatIque et développement 
durable
Deux risques globaux interdépen-
dants
Depuis 20 ans, l’ascension dans la 
conscience planétaire des risques globaux 
liés au changement climatique et à la perte 
de biodiversité posent de multiples questions 
aux sciences humaines et sociales, encore 
relativement peu explorées : construction 
des risques par les scientifiques, modalités 











de l’expertise et des dynamiques hybrides à 
l’échelle mondiale entre science et politique, 
gouvernance internationale de ces risques. 
Se posent aussi les questions de l’articula-
tion entre le niveau local et le global, et cel-
les comparatives des formes d’existence (ou 
non) « d’épistémologies civiles » (au sens 
de Jasanoff) qui articuleraient de manière 
spécifique à l’échelle des Etats-nations, les 
rapports science/politique/décision. 
La volonté de rapprocher la Convention 
sur la diversité biologique de celle sur le 
changement climatique se manifeste à tra-
vers la conception de certains outils comme 
le Millenium Ecosystem Assessment  ou les 
diverses tentatives d’attribuer un coût à la 
perte de biodiversité. Dans les deux cas, les 
thèmes à privilégier sont communs : formes 
de promotion de la science au sein de la so-
ciété,  rôle des collectifs mondiaux dans les 
régimes de production des savoirs, poids et 
intérêts des pays émergents, applicabilité 
des solutions techniques mises en avant, 
emprise de l’écologie industrielle et du gé-
nie écologique, publicisation des problèmes 
(médiatisation et dissimulation). Pourtant, 
les formes de régulation et de gouvernance 
géopolitique restent distinctes et le GIEC, 
en passe de devenir un ‘ idéal-type ’, n’a 
pas encore été reproduit ailleurs. De plus, 
si la biodiversité comme concept englobant 
se rapproche des idées de ‘ santé des éco-
systèmes ’, voire de ‘ services environne-
mentaux ’, elle ne peut faire office de seule 
politique environnementale à côté du climat 
dans la mesure où elle reste dans la réalité 
étroitement liée aux politiques de la nature. 
Ainsi, la question de l’urbain ne doit pas 
être sous-évaluée si l’on reconnait la ville à 
la fois comme système technique et milieu 
de vie. Il serait important de préciser le rôle 
du paysage végétal en milieu urbain, tant du 
point de vue anthropologique et social que 
physique et biologique. Comment l’habita-
bilité urbaine doit-elle répondre aux ques-
tions écologiques (eau, air, services écolo-
giques) ? De la même façon, le rapport aux 
entreprises et à l’industrie, comme la ques-
tion des pollutions industrielles, des déchets 
et du bruit relèvent de politiques environne-
mentales.
On peut aussi s’interroger sur les inte-
ractions qui affectent le climat et la biodi-
versité, voire sur la pertinence de distinguer 
ces deux risques globaux si l’on accepte le 
concept de ‘ système terre ’ en tant que 
système vivant adaptatif. Par ailleurs, la 
question climatique, de par la mise en visi-
bilité de certains enjeux et sa réduction à un 
seul paramètre (CO2), a tendance à écraser 
les autres questions environnementales au 
risque de les affaiblir. On peut aussi faire 
l’hypothèse que l’ampleur accordée au ‘ fi-
nancement carbone ’ autonomise la ques-
tion climatique des autres questions envi-
ronnementales et soit source de nouveaux 
problèmes.



















Formes de réponses politiques : 
réduction (des émissions),  adapta-
tion, régulations 
Inversement, les stratégies des Etats 
en faveur de la biodiversité n’ont pas réel-
lement pris en compte l’impact du change-
ment climatique. Elles privilégient les politi-
ques de protection d’un côté et d’incitation 
économique de l’autre. Les initiatives de 
rapprochement des politiques climatiques 
avec les politiques de conservation in situ 
défendues par la Convention sur la diversité 
biologique mériteraient d’être soulignées. 
Leur connaissance permettrait de mieux en 
comprendre les aspects complémentaires 
ou contradictoires.
Au-delà de cette mise en parallèle, la thé-
matique de l’adaptation est reprise massive-
ment aujourd’hui par de multiples instances 
internationales, après avoir été perçue long-
temps comme politiquement incorrecte car 
renvoyant à des attitudes de résignation ou 
de renoncement qui tranchent par rapport 
à la croyance dans le progrès technique. 
Cette thématique de l’adaptation réitère en 
même temps la question de la vulnérabilité 
humaine face aux changements globaux et 
donne une importance accrue à la variabi-
lité de leurs effets, en fonction des latitu-
des. Les récentes orientations de la politi-
que climatique internationale en faveur de 
l’adaptation préconisent des formes locales 
de régulation dont les enjeux de pouvoir et 
les retombées économiques sont encore 
peu décrits. On ne peut négliger le fait que 
certains pays seront plus vulnérables que 
d’autres eu égard à différentes variables sur 
lesquelles il serait nécessaire de se pencher 
(économie, démographie, accès aux res-
sources, systèmes de production alimen-
taire). On peut aussi avancer que ces orien-
tations ne seront pas sans incidence sur la 
thèse, massivement dominante depuis près 
de quatre décennies, qui lie le niveau de ri-
chesse à des comportements vertueux en 
matière écologique. De ce point de vue, la 
position et les argumentaires mis en avant 
par les pays développés, notamment l’Eu-
rope, comme l’accueil que leur font les pays 
les plus pauvres ou les plus menacés de-
vraient être étudiés.
Outre les incitations du marché et des 
politiques publiques, il est aussi des formes 
encore inédites et peu acceptées de régula-
tions qui engagent les individus par des va-
leurs étrangères au raisonnement  économi-
que, et que l’on ne peut sous-estimer.
Rupture des contenus du dévelop-
pement durable ?
Les analyses cherchant à identifier le 
contenu normatif associé au développement 
durable se sont multipliées ces dernières 
années. Il faudrait sans doute élargir la thé-
matique du développement durable à ce que 
certains appellent développement humain 
durable ou développement multidimension-
nel ; et en même temps préciser le sens 
politique et stratégique attribué au dévelop-











pement durable en termes de retombées. 
Qu’en est-il de la mise à l’épreuve et de la 
solidité du binôme environnement et déve-
loppement ? Se posent aussi les enjeux de 
la construction d’un ordre écologique mon-
dial et des échelles de gouvernance dans un 
monde de plus en plus concurrentiel sur le 
plan économique. 
Plus fondamentalement, la question d’une 
réévaluation radicale du développement 
durable semble se profiler. En privilégiant 
les questions du carbone et de l’énergie, 
en fournissant des indicateurs uniformes 
(hausse de la température moyenne, bilan 
carbone des entreprises et installations hu-
maines), l’alerte climatique a fourni un lan-
gage commun et mis en avant des savoirs 
ancrés dans la tradition physico-mathémati-
que et technicienne de la ‘ science du Nord ’, 
a priori assez éloignée des questions d’éco-
logie. Peut-on pour autant appliquer la no-
tion de régime international au changement 
climatique ? On peut faire l’hypothèse que 
la question climatique représente un cas 
extrême par rapport aux autres arrange-
ments institutionnels pour l’environnement 
et que la construction d’une politique clima-
tique apparait comme relevant aussi bien 
d’un régime de concurrence (compétitivité 
entre grands foyers d’accumulation) que 
d’un régime politique (capitalismes histori-
ques et émergents). L’horizon premier n’est 
vraisemblablement plus celui d’un régime 
unique de régulations (post-Kyoto) pour le 
climat. La géo-économie à venir du carbo-
ne incite à revisiter de nombreux concepts 
comme ceux de pays en développement, de 
compensation, de responsabilité, ou encore 
de dette écologique. Dans quelle mesure 
contribue-t-elle à reconfigurer les contenus 
du développement durable ? Tout le monde 
est conscient que la participation active de 
la Chine et de l’Inde à la croissance écono-
mique redistribue les risques et redéfinit les 
contraintes. 
Ainsi est-on conduit à se demander si le 
21e siècle sera le siècle de l’adaptation plu-
tôt que celui du développement. Les thèmes 
clés du développement durable sont en train 
d’entrer dans la ‘ grande politique ’. Depuis 
des décennies, les tenants d’un autre déve-
loppement pointent la finitude des ressour-
ces naturelles et la nécessité de réévaluer 
leur coût. Le choc pétrolier actuel fait en-
trer ce sujet dans des sphères plus centra-
les, ainsi que celui de la hausse des produits 
alimentaires en lien avec les biocarburants. 
L’anticipation de décroissances (émissions 
des GES, énergie, ressources naturelles, ni-
veau de vie) et le contexte de prix élevés 
peuvent agir comme nouvelle étape du déve-
loppement durable. L’analyse du processus 
de Grenelle (dimension politique, mesures 
économiques et acceptabilité sociale) serait 
un cas à suivre. De façon plus générale, il 
serait utile d’étudier le rôle des opérateurs 
économiques, leurs critères de décision, les 
réponses technologiques qu’ils préconisent. 
L’analyse des évolutions actuelles dans les 
grands pays émergents est aussi impor-
tante, car ces évolutions détermineront une 
grande partie de la réussite ou de l’échec 
des politiques environnementales.



















Enfin, au moment où la compétition entre 
les pays pour l’accès aux matières premières 
et à l’énergie devient de plus en plus âpre, 
où les concurrences géopolitiques et écono-
miques se font de plus en plus brutales, où 
le spectre du terrorisme ou de la guerre fait 
voler en éclat dans plusieurs lieux les régu-
lations, on doit interroger la prégnance des 
discours et des enjeux du développement 
durable. 
thème 4 – lIeux de savoIrs 
et de pouvoIrs  dans  la mondIa-
lIsatIon des rIsques globaux
Souveraineté et mondialisation
La redistribution en cours des pouvoirs 
et des savoirs se manifeste sur des scènes 
géopolitiques qui semblent s’émanciper de 
l’échelle nationale. Pourtant les Etats na-
tionaux continuent de jouer un rôle majeur 
dans la gestion du risque environnemental 
et les grandes controverses internationales 
se discutent prioritairement aux échelles 
nationales et locales. Il s’agit donc d’avoir 
une meilleure compréhension de l’articula-
tion des échelles et d’appréhender la dialec-
tique du couple local/global dans ses diffé-
rentes composantes. Sans négliger l’analyse 
de l’évolution du rôle et du pouvoir des Etats 
ces dernières années, on doit aussi se pen-
cher sur la délimitation des territoires com-
me outil de contrôle et d’exclusion. Cette dé-
limitation suscite de nombreuses questions 
de recherche mettant en relation le pro-
cessus de reconnaissance d’un territoire et 
l’ancrage des politiques environnementales 
comme les réseaux internationaux qui les 
suscitent et les portent. Comment analyser 
l’action des entreprises multinationales dans 
la mainmise des ressources à l’échelle des 
territoires et peut-on imaginer de construire 
une relation de dialogue multipartite entre 
des acteurs de puissance inégale ? Il reste 
à évaluer, dans les dynamiques de mondiali-
sation, les pratiques sociales des acteurs et 
les décisions publiques qui sont prises.  
La construction des catégories géopoliti-
ques qui se sont succédées - montée de la 
conscience dite tiers-mondiste puis celle des 
Pays du Sud, enfin celle des Pays en émer-
gence et en développement - et manifes-
tées dans différents cadres (organisations 
et conventions de l’ONU, pôles régionaux, 
forums alter-mondialistes, etc.) sont fonda-
mentales à analyser. Il nous faut travailler 
sur les tensions, négociations et accords qui 
ont lieu, ce qui est mis en commun et parta-
gé, ainsi que sur les dimensions sociales et 
géopolitiques des revendications (formation 
de collectifs, intérêts mis en avant, normes 
partagées). 
De nouvelles questions de gouvernance 
internationale se posent à propos des ris-
ques globaux. Le processus de Kyoto a mis 
en avant les formes d’une gouvernance géo-
politique sur le changement climatique ; fo-
rums internationaux, conférences des par-











ties... sont autant d’arènes où se confrontent 
Etats, ONG, experts, entrepreneurs, etc. 
Peut-on d’ores et déjà en tirer les leçons ? 
Doit-on considérer la multiplication des for-
mes de gouvernance internationale comme 
une utopie ou bien comme l’unique voie de 
résolution des périls planétaires ? Quelles 
régulations institutionnelles élaborer face à 
la diversification des risques  (crise alimen-
taire, grandes pandémies) et dans quel ho-
rizon de temps les traiter ?
Nouvelle  distribution des noyaux 
de savoir - pouvoir 
La crise environnementale et sa diffu-
sion à l’échelle de la planète a pu réhabi-
liter certains savoirs et certaines pratiques 
et donner l’opportunité à des populations 
marginalisées ou exclues du processus de 
développement de se manifester dans l’es-
pace politique. Face à l’autorité vacillante de 
la science, on assiste à une apparente mul-
tiplicité des lieux de savoir et à la diversifi-
cation des discours qui s’y rattachent. Des 
groupes de pression émergent et d’autres 
formes de partenariat s’instaurent au sein 
de ces mouvements, entre ces mouvements 
et le monde scientifique, entre ces mouve-
ments et les groupes qui les financent. Cer-
tains soulignent de fortes asymétries entre 
détenteurs des savoirs et détenteurs du 
pouvoir, au point même de dénoncer par-
fois la constitution d’un néo-colonialisme à 
travers de nouveaux rapports de domina-
tion. D’autres y voient l’embryon de formes 
de résistance susceptibles d’être porteuses 
de propositions alternatives. Dans tous les 
cas, l’utilisation politique de ces savoirs est 
à prendre en considération.
Accompagnant l’émergence de nouvel-
les formes de gouvernement, nous retien-
drons ici la montée en puissance de la cause 
autochtone. Le rôle et le statut particulier 
des « peuples autochtones » (ou indigenous 
peoples) au sein de la problématique envi-
ronnementale relèvent le plus souvent d’une 
histoire sociale complexe qui mériterait 
d’être approfondie. Les conflits d’intérêts 
et de valeur entre ces collectifs, certaines 
entreprises multinationales et les Etats sont 
aussi de plus en plus fréquents, ou en tout 
cas portés à la connaissance du grand pu-
blic. Après l’adoption par les Nations unies 
de la ‘ Déclaration des droits des peuples 
autochtones ’, il convient de se pencher sur 
la manière dont les enjeux du changement 
climatique et les décisions d’accompagne-
ment sont examinés au plan international et 
au plan scientifique, en relation avec les mo-
des de vie et les savoirs des populations vi-
vant au contact de la nature. Il conviendrait 
aussi d’analyser de plus près, au regard des 
droits humains de ces collectifs (droit à l’eau, 
droit au développement, droit à la justice, 
etc.), les cadres posés par les conventions 
mondiales ou les programmes des bailleurs 
de fonds internationaux comme la Banque 
mondiale. Il s’agit enfin d’évaluer comment 
les savoirs des communautés autochtones 
sont ou peuvent être intégrés à une recon-
figuration générale des savoirs et en quoi 



















ils modifient les décisions environnemen-
tales. Avec quels arguments ou légitimité, 
les autochtones sont-ils en mesure de par-
ticiper aux débats environnementaux : rôle 
d’expert et de donneur d’alerte (anticiper 
les catastrophes), argument culturel (expé-
rience et connaissance localisée valorisée, 
refus de porter le fardeau du capitalisme), 
rôle social (mise sous surveillance des biens 
publics mondiaux), intérêt économique (ser-
vices rendus) ? Certains chercheurs défen-
dent une approche mettant en relation plus 
étroite les représentants des communautés 
locales, les communautés scientifiques et 
les organisations internationales de façon 
à promouvoir de nouveaux régimes de pro-
duction des savoirs.
Dans les deux exemples de la biodiver-
sité et du changement climatique, la place 
des connaissances scientifiques et de leur 
régime de production apparaît tout à fait si-
gnificative dans la sensibilisation du public 
et dans leur mise en politique, voire dans la 
recherche d’instruments d’implémentation 
auprès d’acteurs individuels et collectifs. 
Ce sont là des questions qui ne seraient pas 
posées si elles n’étaient pas supportées par 
des dispositifs de métrologie et d’énoncia-
tion de phénomènes présentés comme des 
problèmes. Ainsi, la promotion de la science 
au sein de la société soulève plusieurs diffi-
cultés que la recherche ne peut ignorer. On 
doit se poser, entre autres, les questions 
du déroulement de ces processus, de la fa-
çon dont certaines communautés scientifi-
ques se sont organisées pour aboutir à leurs 
fins, des retombées au sein de l’ensemble 
des communautés (rapports de forces en-
tre groupes, changement de cadres concep-
tuels et d’objets, appels à une certaine in-
terdisciplinarité, etc.). Comment échapper à 
la subjectivité des énoncés et que signifie un 
consensus autour d’une seule vérité scien-
tifique ? La tentation de faire disparaître le 
registre de l’incertitude face à la seule légiti-
mité de l’énoncé  n’est pas à exclure.  
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